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SESSION EXTRAORDINAIRE 2014 

Présidence de M. Prévot, Président 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 35 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance :

– Mme Cornet, pour raisons de santé ;
– M. Marcourt, à l'étranger.

Avant  d'approuver  notre  ordre  du  jour  et  de 
poursuivre nos travaux, je vais laisser le soin à nos amis 
de la presse qui le désirent de pouvoir gagner le cœur de 
notre Parlement afin de prendre les dernières et ultimes 
images qu'ils souhaiteraient. Je leur laisse trois minutes. 
Merci.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément à l'article 23.2 du règlement, le Bureau a 
procédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la présente 
séance  qui  vous  est  soumis  conformément  à 
l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'ordre  du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour est 
donc adopté.

Je vais demander aux collègues de bien vouloir se 
lever pour partager un éloge funèbre.

(L'assemblée se lève)

ÉLOGE FUNÈBRE DE M. DUFOUR

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs,  chers 
collègues, nous avons appris avec tristesse, ce mercredi 
4 juin,  le  décès  de  notre  ancien  collègue  François 
Dufour.

Originaire  de  Vezon,  un  des  villages  du  grand 
Tournai où il naquit en 1938, François Dufour a entamé 
sa carrière parlementaire au Sénat où il siégea en 1987 
en tant que sénateur provincial.

François Dufour fut ensuite élu au Conseil régional 
wallon où il siégea de 1988 à 1995, avant de clôturer 
une  riche  carrière  parlementaire  à  la  Chambre  des 
représentants où il siégea jusqu'en avril 2003.

Membre  de  la  Commission  de  révision  de  la 
Constitution  dans  les  années  1990,  ce  régionaliste 
convaincu fut notamment l'un des rédacteurs des textes 
de loi  mettant  en application  les  accords de la  Saint-
Michel et de la Saint-Quentin.

Le hasard de la vie fait donc en sorte que François 
Dufour  nous  quitte  au  lendemain  d'élections  directes 
qu'il a contribué activement à couler en force de loi et à 
mettre en application.

Homme  de  gauche,  homme  de  cœur,  Tournaisien 
convaincu, François Dufour n'eut de cesse, tout au long 
de  son  parcours,  de  réclamer  avec  force  plus  de 
solidarité et de justice sociale dans notre société.

Il le fit avec passion, s'exprimant souvent de façon 
directe et sans fioritures avec sa gouaille tournaisienne : 
nombreux  sont  ceux  qui  se  souviendront  longtemps 
encore des échos de sa voix de tribun lorsqu'il plaidait 
une cause, que ce soit en tant que délégué syndical, en 
tant  que  président  d'Union  socialiste  communale,  de 
chef de cabinet du bourgmestre Raoul Van Spitael, de 
conseiller communal de Tournai, ou de député. 

Nous présentons à la famille de M. François Dufour 
- à qui, d'ailleurs, un télégramme a été adressé au nom 
du Parlement wallon - l'ensemble de nos condoléances 
les plus sincères et les plus émues. 

Je vous propose d’observer une minute de silence.

(L'assemblée observe un moment de silence)

Je vous remercie.
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COMMUNICATIONS

M. le Président. - M. le Président du Parlement de 
la Région de Bruxelles-Capitale m’a fait savoir que le 
Parlement s’était constitué en sa séance du 10 juin 2014.

M. le  Président  de  l'Assemblée  réunie  de  la 
Commission communautaire commune m’a fait  savoir 
que  l'Assemblée  s’était  constituée  en  sa  séance  du 
11 juin 2014.

M. le  Président  de  l'Assemblée  de  la  Commission 
communautaire  française  m’a  fait  savoir  que 
l'Assemblée  s’était  constituée  en  sa  séance  du 
12 juin 2014.

Les  institutions  européennes  m'ont  transmis  deux 
consultations et un questionnaire.

Dix-sept  rapports,  un  plan  annuel  et  un 
mémorandum m’ont été adressés :

– le plan annuel du Secrétariat général Benelux 
pour l'année 2014 ;

– le  mémorandum  2014-2019  du  Conseil 
économique et social de Wallonie (CESW) 

– les  champs  d'actions  prioritaires  pour  la 
Wallonie ;

– le  rapport  annuel  d'activités  de  l'École 
d'administration  publique  commune  à  la 
Communauté française et à la Région wallonne 
pour l'année 2013 ;

– le  rapport  établi  pour  l'année  2013  quant  à 
l'exécution du décret du 18 janvier 2007 relatif 
au  soutien  et  au  développement  des  réseaux 
d'entreprises ou clusters ;

– le  rapport  de  la  Cour  constitutionnelle  pour 
l'année 2013 ;

– le  rapport  d'activités  de  la  Commission 
nationale  pour  les  droits  de  l'enfant  pour 
l'année 2013 ;

– le rapport d'activité de la Fondation rurale de 
Wallonie (FRW) pour l'année 2013 ;

– le rapport d'activité du Conseil de la politique 
scientifique (CPS) pour l'année 2013 ;

– le  rapport  d'activités  sur  les  bourses  de 
préactivité  et  d'innovation  de  l'Agence  de 
stimulation économique pour l'année 2013 ;

– le  rapport  annuel  de  l'Institut  du  patrimoine 
wallon (IPW) pour l'année 2013 ;

– le rapport d'activités de la SA Wallimage pour 
les années 2011 et 2012 ;

– le  rapport  d'activité  du  Centre  wallon  de 
recherches  agronomiques  (CRA-W)  pour 
l'année  2013  et  liquidation  du  solde  de  la 
dotation ;

– le  rapport  de  l'Agence  de  stimulation 
économique (ASE) pour l'année 2013 ;

– le rapport annuel du Centre fédéral d'expertise 
des soins de santé (KCE) pour l'année 2013 ;

– le rapport d'activités du Conseil consultatif de 
bioéthique pour l'exercice 2013-2014 ;

– le  rapport  d'activités 2011-2012  de  la  SA 
SOGEPA ;

– le  rapport  d'activités  de  la  SA  St'Art  pour 
l'année 2012 ;

– le  rapport  annuel  « Discrimination/Diversité 
2013 - Pour un plan d'action interfédéral contre 
le  racisme »  du  Centre  pour  l'égalité  des 
chances et la lutte contre le racisme ;

– le rapport d'activité du Conseil économique et 
social de Wallonie (CESW) pour l'année 2013.

Ils seront envoyés aux commissions compétentes.

Le Conseil  économique et  social  de  Wallonie m’a 
fait parvenir les 11 avis suivants :

– l'avis  A. 1182  du  Conseil  de  la  politique 
scientifique (CPS) concernant le projet de Plan 
stratégique géomatique pour la Wallonie ;

– l'avis A. 1183 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'avant-projet 
d'arrêté  portant  sur  la  composition  et  le 
fonctionnement du Conseil supérieur wallon de 
l'agriculture,  de  l'agroalimentaire  et  de 
l'alimentation ;

– l'avis A. 1184 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  aux  projets 
d'arrêtés portant exécution des décrets visant à 
promouvoir  une  représentation  équilibrée  des 
hommes  et  des  femmes  dans  les  organes 
consultatifs ;

– l'avis A. 1185 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 
relatif  à  la  reconnaissance  et  au 
subventionnement  structurel  des  associations 
environnementales et modifiant le Livre Ier du 
Code de l'environnement ;

– l'avis A. 1186 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) - Lettre au ministre Jean-
Marc Nollet sur la demande d'avis relative à la 
révision des objectifs 2020 pour Agoria ;

– l'avis A. 1187 du Conseil économique et social 
de Wallonie  (CESW) concernant  le  projet  de 
Programme wallon de développement rural ;

– l'avis A. 1188 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  au  rapport 
d'activités 2013  de  l'Agence  de  stimulation 
économique (ASE) ;

– l'avis A. 1189 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)   et  du  Conseil  de  la 
politique  scientifique  (C.P.S.)  sur  le  rapport 
d'activités 2013  de  l'Agence  de  stimulation 
économique (ASE) ;

– l'avis A. 1190 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'avant-projet 
d'arrêté  portant  exécution du Code wallon de 
l'agriculture  en  ce  qui  concerne  la  formation 
professionnelle en agriculture ;
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– l'avis A. 1191 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'accord  de 
coopération  entre  la  Région  wallonne  et  la 
Communauté  française  portant  exécution  de 
l'accord  de  coopération  du  23  mai  2013  - 
Banque-Carrefour d'échange de données ;

– l'avis A. 1193 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  au  dumping 
social : le cas du secteur de la construction.

Ils seront envoyés aux commissions compétentes.

Le Gouvernement wallon m'a transmis les 81 arrêtés 
ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 15  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 14  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 06  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique  16  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 13  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 14  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 04 et 06 
de la division organique 18 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 05 et 06 
de la division organique 18 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 05 et 06 
de la division organique 18 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 02, 06 et 
35  de  la  division  organique 18  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 04 et 09 
de la division organique 09 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 02, 03, 04, 
11 et 12 de la division organique 15 du budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 03, 12 et 
14  de  la  division  organique 15  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2014 ;
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– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 12  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 09  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 21  de  la 
division  organique 12  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 12  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 14  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 12 et 13 
de la division organique 15 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 02 et 03 
de la division organique 13 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 23 et 31 
de la division organique 12 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 06  de  la 
division  organique 18  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 25  de  la 
division  organique 18  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 11  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 02, 04 et 
12  de  la  division  organique 15  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 08  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 18  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 13  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 02 et 03 
de la division organique 13 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;
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– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 19  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 13  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 06  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 05  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 13 et 14 
de la division organique 17 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 06  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 12 et 14 
de la division organique 17 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 14  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 01 et  13 de la  division 
organique 17 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 11 et  12 de  la  division 
organique 16 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 01, 02, 04, 05, 06 et 15 
des  divisions  organiques 18  et  32  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 31  et  41  des  divisions 
organiques 16  et  18  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  le  programme 12  de  la  division 
organique 13  et  le  programme 02  de  la 
division 17 du budget général des dépenses de 
la  Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 02, 04, 05, 06 et 15 de la 
division  organique 18  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 01, 02 et 03 des divisions 
organiques 14, 15, 16 et 32 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 02 et  03 de la  division 
organique 13 du budget  général  des  dépenses 
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de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 02 et  03 de la  division 
organique 15 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01 et  11 de  la  division 
organique 15 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01 et  11 de  la  division 
organique 15 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  12  des  divisions 
organiques 13  et  34  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 01 et  22 de la  division 
organique 12 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  08  des  divisions 
organiques 34  et  09  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  21  des  divisions 
organiques 32  et  16  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 12 et  11 de  la  division 
organique 15 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 14 et  12 de la  division 
organique 15 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 12  et  02  des  divisions 
organiques 13  et  17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire ;

– l'arrêté(s)  ministériel(s)  portant  transfert  de 
crédits  entre  les  divisions  organiques 09,  10, 
12,  13,14,  15,  16,  17,  18,  19,  32  et  34  du 
budget  général  des  dépenses  de  la  Région 
wallonne pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 01, 31 et 32 des divisions 
organiques  18  et  32  du  budget  général  des 

dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget, des finances, de l’emploi, de la 
formation et des sports.

La  Cour constitutionnelle  m’a fait  parvenir  les  17 
notifications d’arrêts suivantes :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 66  du  rôle 5589 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à l’article 41 de la loi-programme du 11 juillet 
2005  (modification  de  l’article 342  du  Code 
des impôts sur les revenus 1992), posées par le 
tribunal de première instance de Namur ;

– la  notification  de  l’arrêt  n° 67  du  rôle 5596 
relatif  à  la  question  préjudicielle  concernant 
l’article 9.1.3 du décret de la Région flamande 
du  8  mai  2009  portant  les  dispositions 
générales en matière de politique de l’énergie, 
posée par le Conseil d’État ;

– la notification de l’arrêt n° 68 des rôles 5619 et 
5627  concernant  les  questions  préjudicielles 
relatives à l’article 134 du Code des impôts sur 
les  revenus  1992,  posées  par  le  tribunal  de 
première instance d’Arlon ;

– la  notification  de  l’arrêt  n° 69  du  rôle 5621 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 36/24  de  la  loi  du  22  février  1998 
fixant  le  statut  organique  de  la  Banque 
nationale  de  Belgique,  posée  par  le  Conseil 
d’État ;

– la  notification  de  l’arrêt  n° 70  du  rôle 5650 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à l’article 625 du Code d’instruction criminelle, 
posées par la chambre des mises en accusation 
de la Cour d’appel de Gand ;

– la notification de l’arrêt n° 72 des rôles 5583 et 
5588 concernant les recours en annulation de la 
loi  du  19  juillet  2012  portant  diverses 
modifications  du  Code  électoral,  des  lois 
coordonnées  du  18  juillet  1966  sur  l’emploi 
des langues en matière administrative, de la loi 
du 3 juillet  1971 relative à la  répartition des 
membres des Chambres législatives en groupes 
linguistiques  et  portant  diverses  dispositions 
relatives  aux  conseils  culturels  pour  la 
communauté  culturelle  française  et  pour  la 
communauté culturelle néerlandaise et de la loi 
du  23  mars  1989  relative  à l’élection  du 
Parlement  européen,  introduits  par  Bart 
Laeremans et autres et par Dominiek Lootens-
Stael et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 73 des rôles 5584 et 
5593  concernant  les  recours  en  annulation 
totale ou partielle de la loi spéciale du 19 juillet 
2012  « complétant  l'article  92bis de  la  loi 
spéciale  du  8  aout  1980  de  réformes 
institutionnelles,  en  ce  qui  concerne  la 
communauté  métropolitaine  de  Bruxelles», 
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introduits par  Joris Van Hauthem et  autres et 
par la commune d’Overijse et la commune de 
Steenokkerzeel ;

– la notification de l’arrêt n° 74 des rôles 5591 et 
5597 concernant les recours en annulation des 
articles 4.8.4 et 4.8.28, § 2, du Code flamand 
de l’aménagement du territoire, tels qu’ils ont 
été  remplacés  par  l’article 5  du  décret  de  la 
Région  flamande du 6 juillet  2012 modifiant 
diverses  dispositions  du  Code  flamand  de 
l’aménagement  du  territoire,  en  ce  qui 
concerne le Conseil pour les contestations des 
autorisations,  introduits  par  Immanuel 
Thielemans  et  autres  et  par  l’ASBL 
« Straatego » et autres ;

– la  notification  de  l’arrêt  n° 75  du  rôle 5601 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 4, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 juin 
1935  concernant  l’emploi  des  langues  en 
matière  judiciaire,  posée  par  le  tribunal  de 
première instance de Bruxelles ;

– la  notification  de  l’arrêt  n° 76  du  rôle  5634 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article 144  de  la  loi  relative  à l’assurance 
obligatoire  soins  de  santé  et  indemnités, 
coordonnée  le  14  juillet  1994,  posée  par  la 
Chambre de recours instituée auprès du Service 
d’évaluation  et  de  contrôles  médicaux  de 
l’INAMI ;

– la notification de l’arrêt n° 77 des rôles 5655, 
5656, 5657, 5658, 5671 et 5673 concernant les 
recours en annulation de la loi du 13 décembre 
2012  portant  diverses  dispositions 
modificatives relatives aux pensions du secteur 
public,  en  particulier  les  articles 3 
(partiellement), 5 et 6, introduits par Mathieu 
Boscariol et autres ;

– la  notification  de  l’arrêt  n° 78  du  rôle 5667 
concernant  le  recours en annulation totale  ou 
partielle des articles 2, 4°, et 3, 1°, alinéa 1er, 
de la loi du 13 décembre 2012 portant diverses 
dispositions  modificatives  relatives  aux 
pensions du secteur public, introduit par Jean 
Degrave et autres ;

– la  notification  de  l’arrêt  n° 79  du  rôle 5681 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 265, § 2, du Code des sociétés, posée 
par le tribunal de commerce d’Anvers ;

– la notification de l’arrêt n° 80 des rôles 5746 et 
5756 concernant les  recours en annulation de 
l’article III.20  du  décret  de  la  Communauté 
flamande  du  19  juillet  2013  relatif  à 
l’enseignement XXIII  (insertion  d’un 
article 110/30  concernant  l’enseignement  à 
domicile  dans  l’arrêté  du  Gouvernement 
flamand  du  17  décembre  2010  portant  la 
codification  relative  à  l’enseignement 
secondaire), et des articles II.1, 1°, II.9, II.10, 
II.45, III.2, 1°, III.19, III.20 et III.81 du même 
décret, introduits respectivement par Petronella 

Nellissen  et  Adri  De  Brabandere,  et  par 
l’ASBL « Mojsdis Chaside Belze » et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 86 des rôles 5572 et 
5652  relatif  aux  questions  préjudicielles 
concernant  l’article 27  de  l’arrêté  royal  n° 50 
du  24  octobre  1967  relatif  à la  pension  de 
retraite  et  de  survie  des  travailleurs  salariés, 
posées par la cour du travail de Bruxelles et la 
Cour de cassation ;

– la notification de l’arrêt n° 87 des rôles 5647 et 
5648  relatif  aux  questions  préjudicielles 
concernant  l’article 10,  § 1er,  alinéa 4,  du 
décret flamand du 19 décembre 2008 relatif à 
l’organisation  des  centres  publics  d’aide 
sociale, posée par le Conseil d’État ;

– la  notification  de  l’arrêt  n° 88  du  rôle 5653 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 219  du  Code  des  impôts  sur  les 
revenus 1992, posée par le tribunal de première 
instance de Louvain.

Les listes reprenant les rapports, les avis du Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie,  les  arrêtés 
ministériels  de  réallocation  budgétaire  et  les 
notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle ont été 
déposées sur vos bancs.

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DÉCLARATIONS D'EMPÊCHEMENT

M. le Président. -  En suite de l'arrêt de la liste des 
membres  qui  ne  sont  pas  visés  par  l’incompatibilité 
portée  par  l’article  24bis,  § 6,  alinéa 1er,  de  la  loi 
spéciale du 8 aout 1980 de réformes institutionnelles et 
en  application  de  l'article 4  du  décret  spécial  de  la 
Région wallonne du 9 décembre 2010 limitant le cumul 
de  mandats  dans  le  chef  des  députés  du  Parlement 
wallon,  des  députés  m'ont  fait  connaître  qu'ils  se 
déclaraient  empêchés  dans  l'exercice  de  leur  mandat 
exécutif local.

Il  s'agit  de  M. Antoine,  Mmes Bonni,  Brogniez, 
Cornet,  De  Bue,  MM. Destrebecq,  Di  Antonio, 
Dodrimont,Dupont, Mmes Durenne, Gonzalez Moyano, 
Kapompolé,  M. Knaepen,  Mme Lambelin, 
MM. Lefebvre,  Legasse,  Mme Morreale,  M. Mottard, 
Mmes Reuter, Salvi, Simonis, Trotta et M. Wahl.

Des  députés  se  sont  déclarés  empêchés  dans  leur 
mandat de parlementaire.

Il  s'agit  de  Mme Barzin,  MM. Binon,  Devilers, 
Dufrane et Gadenne.

M. Binon a modifié sa situation d'empêchement ce 
matin même.
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VÉRIFICATION DES POUVOIRS DE MEMBRES 
DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
vérification des pouvoirs et la prestation de serment de 
membres  suppléants  en  remplacement  de  membres 
effectifs  empêchés  et  en  remplacement  d'un  membre 
effectif nommé par le roi en qualité de secrétaire d'État 
fédéral,  ainsi  que  la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres suppléants dont l'admission a été ajournée.

Conformément à l’article 7 du règlement, la parole 
est à Mme Gahouchi, Rapporteuse, pour donner lecture 
du rapport des travaux de la Commission de vérification 
des pouvoirs qui s'est réunie ce matin.

Mme Gahouchi,  Rapporteuse.  -  Monsieur  le 
Président,  étaient  présents  à  cette  Commission  de 
vérification  des  pouvoirs,  Mme Durenne,  MM. Puget, 
Prévot  M.  et  moi-même.  Était  excusée,  Mme Cornet. 
M. Bellot présidait la commission.

Votre  commission  a  constaté  que  Mme Barzin, 
MM. Binon,  Devilers,  Dufrane  et  Gadenne  s'étaient 
déclarés empêchés en application de l'article 24bis, § 6, 
de  la  loi  spéciale  du  8 aout 1980  de  réformes 
institutionnelles tout en pouvant bénéficier de l'article 4 
du décret spécial de la Région wallonne du 9 décembre 
2010  limitant  le  cumul  de  mandats  dans  le  chef  de 
députés du Parlement wallon. 

Il appartient en conséquence de vérifier les pouvoirs 
des élus suppléants amenés à les remplacer. 

Il a été procédé le 12 juin 2014 à la validation et à la 
vérification des pouvoirs de :

– M. Laurent Henquet,  premier  suppléant  en 
ordre utile de Mme Anne Barzin ;

– Mme Marie-Françoise  Nicaise,  suppléante  en 
ordre utile de M. Yves Binon ;

– M. Serdar  Kilic,  premier  suppléant  en  ordre 
utile de M. Anthony Dufrane ;

– Mme Mathilde Vandorpe, suppléante en ordre 
utile de M. Alfred Gadenne.

La  validation  et  la  vérification  ont  été  actées  en 
séance  constitutive  du  Parlement  wallon  du 
13 juin 2014.

Votre  commission  se  devait  encore  de  vérifier  les 
pouvoirs  de  M. Nicolas Tzanetatos, premier  suppléant 
en  ordre  utile  de  M. Cyprien  Devilers  et  dont  la 
validation des pouvoirs avait été ajournée, l'élu n'ayant 
pas justifié des conditions d'éligibilité.

La  commission  a  été  mise  dans  l'intervalle  en 
possession  des  documents  nécessaires  à  la  validation 
des pouvoirs de l'intéressé, a examiné ceux-ci et propose 
au  Parlement  wallon,  à  l'unanimité,  l'admission  de 
l'intéressé.

En  conséquence,  il  est  proposé  de  passer  à 
l'admission de ces élus en qualité d'effectifs.

Il  est  d'ores  et  déjà  observé que  M. Kilic  pourrait 
être  amené  à  se  déclarer  empêché  en  application  de 
l'article 24bis, § 6, de la loi spéciale du 8 aout 1980 de 
réformes institutionnelles tout en pouvant bénéficier de 
l'article 4  du décret  spécial  de la Région wallonne du 
9 décembre 2010 limitant  le  cumul de mandat dans le 
chef des députés du Parlement wallon.

Il  conviendra  alors  d'inviter  le  suppléant  en  ordre 
utile à le remplacer.

Mme Nathalie  Cattalini,  suppléante  suivante  en 
ordre utile, a indiqué renoncer à son mandat de députée 
suppléante.

Il  conviendrait  alors  d'appeler  à  prêter  serment 
M. Hicham Imane qui est devenu premier suppléant en 
ordre utile de M. Anthony Dufrane.

La  commission  ad  hoc  ayant  procédé,  le 
12 juin 2014, à la vérification des pouvoirs de l'intéressé 
en qualité de suppléant, il  est proposé, pour le cas où 
M. Serdar  Kilic  se  déclarerait  empêché  en  séance 
plénière de ce 18 juin 2014, de passer à son admission 
en qualité de membre effectif du Parlement wallon.

Deuxièmement,  remplacement  d'un  membre  en 
application  de  l'article 2  du  décret  du  12 juillet 1999 
organisant  le  remplacement  du  membre  du  Parlement 
wallon nommé par le roi en qualité de ministre ou de 
secrétaire d'État fédéral.

Votre  commission  a  pris  acte  de  l'arrêté  royal  du 
16 juin 2014  faisant  état  de  la  nomination  de 
M. Philippe Courard en qualité de Secrétaire d'État aux 
affaires sociales.

Il  convient  en  conséquence  de  procéder  à  la 
vérification  des  pouvoirs  de  Mme Véronique  Biordi-
Taddei,  suppléante  en  ordre  utile  de  M. Philippe 
Courard,  en  application  de  l'article 2  du  décret  de  la 
Région  wallonne  du  12 juillet 1999  organisant  le 
remplacement du membre du Parlement wallon nommé 
par le roi en qualité de ministre ou de secrétaire d'État 
fédéral.

La  commission  ad  hoc ayant  procédé,  le 
12 juin 2014,  à  la  validation  et  à  la  vérification  des 
pouvoirs de l'intéressée en qualité de suppléante, il est 
proposé de passer à son admission en qualité de membre 
effective du Parlement wallon.

Troisièmement,  vérification  des  pouvoirs  des 
membres suppléants dont l'admission a été ajournée.

En suite de la vérification des pouvoirs à laquelle a 
procédé votre commission le 12 juin 2014, le Parlement 
wallon  avait  décidé,  sur  sa  proposition,  d'ajourner  la 
validation des pouvoirs de :
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Mme Florence van Hout, deuxième suppléante ;
M. Ghislain Stiévenart, quatrième suppléant
pour la circonscription de Mons

M. Jean-Yves Sturbois, deuxième suppléant ;
Mme Christiane Ophals, quatrième suppléante.
pour la circonscription de Soignies

M. Vincent Robin, sixième suppléant ;
Mme Adeline Capart, cinquième suppléante.
pour la circonscription de Tournai-Ath-Mouscron

M. Hughes Neirynck, troisième suppléant ;
M. Hubert Chapelain, huitième suppléant ;
Mme Pauline Prös, huitième suppléante
pour la circonscription de Charleroi

M. François Devillers, deuxième suppléant
pour la circonscription de Thuin

M. Fabrice Drèze, cinquième suppléant ;
Mme Nicole Maréchal, première suppléante ;
Mme Florence Natalis, troisième suppléante ;
Mme Deborah Géradon, deuxième suppléante.
pour la circonscription de Liège

Mme Aurélie Luypaerts, deuxième suppléante ;
M. Jean-Luc Nix, troisième suppléant ;
Mme Doris Quadflieg, quatrième suppléante.
pour la circonscription de Verviers

M. Elie Deblire, deuxième suppléant
pour la circonscription d'Arlon-Marche-Bastogne

M. Philippe Bultot, troisième suppléant
pour la circonscription de Dinant-Philippeville.

Votre commission, qui a été mise, dans l'intervalle, 
en possession des documents nécessaires à la validation 
des pouvoirs de ces élus, a examiné ceux-ci et a décidé, 
à  l'unanimité,  de  proposer  au  Parlement  wallon 
l'admission des intéressés en qualité de suppléants.

Le  présent  rapport  a  été  adopté  à  l'unanimité  des 
membres présents.

M. le Président. -  Merci,  Madame la  Rapporteuse, 
pour cette lecture.

Échange de vues

M. le Président. -  Je propose dès lors à l'assemblée 
d'adopter  les  conclusions  de  la  Commission  de 
vérification des pouvoirs, par assentiment.

Y a-t-il une objection ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues,  je  voudrais  poser  une  question.  Pas  à  la 

commission. Je voudrais soulever une question quant à 
l'application  du  décret  spécial  qui,  dans  son  dernier 
alinéa  de  l'article 2,  évoque  qu'un  élu  qui  a  prêté 
serment  en  cours  de  législature,  ne  peut  cumuler  son 
mandat de membre du Parlement avec celui de membre 
d'un collège communal. 

Lors de l'exposé du rapport - cela a été évidemment 
fort  vite  -  j'ai  cru  entendre  que  l'on  poursuivait 
l'application d'une possibilité  d'empêchement pour des 
suppléants. J'avais retenu de la lecture de ce texte que le 
décret  s'appliquait  pour  les  élus  au  moment  de 
l'installation du Parlement et qu'en cours de législature, 
cette règle ne s'appliquait pas de la même manière. 

Je  voudrais  savoir  à  quel  moment,  finalement, 
commence  le  cours  de  la  législature.  Le  cours  de  la 
législature  prend-il  fin  ce  midi,  une  fois  que  le 
Parlement  est  installé  dans  sa  complétude ?  La 
commission a-t-elle examiné ce point ?

Je  ne  voudrais  pas,  pour  aller  au  bout  du 
raisonnement, qu'on en tire une interprétation qui alors 
porterait  préjudice  au  texte  par  un  raisonnement 
extensif.

M. le Président. -  Je pense que votre interpellation, 
si vous m'autorisez ce propos, est recevable, mais non 
fondée, dans la mesure où ce qui est clairement établi, 
c'est qu'en début de législature, lors de l'installation, la 
liste de celles et ceux qui peuvent cumuler est établie et 
que  celle-là  ne  peut  souffrir  effectivement  de 
modifications  au  cours  de  la  législature.  Aucun 
suppléant ne peut donc se prévaloir d'un droit de tirage 
potentiel  à  récupérer  pour  pouvoir  alors  cumuler.  À 
l'inverse,  l'article 4 du décret  du 9 décembre 2010 que 
nous avons voté,  relatif  à cette  situation de décumule 
des mandats, précise explicitement que le suppléant a le 
statut de membre du Parlement et donc, s'agissant de la 
question  de  l'empêchement,  cela  se  pose  de  manière 
égale pour un titulaire effectif initial, comme pour ses 
suppléants.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Une  précision,  parce  que 
l'exposé a été rapide. J'ai cru comprendre que, dans une 
situation,  on  pourrait  descendre  déjà  au  troisième 
suppléant  ou  même  au-delà.  Peut-on  nous  redire 
exactement  quel  est  ce  cas  de  figure,  si  quelqu'un, 
pendant la journée, se déclare empêché ? Cela dit, sous 
réserve,  c'est  un  peu  inédit  comme  exposé,  mais  la 
législation l'est tout autant.

M. le Président. -  La  volonté  étant  d'être 
pragmatique,  je  pense  que  tout  le  monde  pourra  y 
souscrire, nous savons que M. Kilic - puisque c'est lui 
dont  il  s'agit  et  qu'il  a  été  nommément  cité  dans  le 
rapport - étant lui-même en situation d'incompatibilité, 
va prêter serment comme député, se déclarer empêché 
comme parlementaire souhaitant poursuivre son mandat 
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exécutif  local.  Dans  la  foulée,  son  suppléant  aura 
l'occasion de pouvoir prêter serment. 

La  volonté  était  d'éviter  de  reconvoquer  une 
nouvelle séance plénière pour procéder uniquement à la 
prestation  de  serment  et  l'installation  de  cette  seule 
personne.

M. Borsus  (MR). - N'y avait-il pas un désistement 
intermédiaire, comme entendu dans l'exposé ?

M. le Président. - Je pense que oui.

M. Borsus  (MR).  -  Excusez-moi,  pour  ma 
compréhension, nous découvrons seulement le rapport. 
Pouvez-vous  expliquer  exactement  ce  qu'il  se  passe 
dans ce cas de figure,  indépendamment des personnes 
dont la qualité n'est évidemment pas en cause ici ? Que 
se  passe-t-il  précisément  dans  ce  cas  de  figure  de 
combinaison d'empêchement ?

M. le Président. - M. Kilic est celui qui est amené à 
devoir  prêter  serment.  Il  va  le  faire  et  se  déclarer 
empêché. Après lui, c'est Mme Cattalini qui a renoncé à 
siéger  au  sein  de  notre  assemblée  -  c'est  son  droit. 
Raison pour laquelle ce sera la personne qui vient après 
Mme Cattalini,  M. Imane,  qui  sera  amenée  à  prêter 
serment.

M. Borsus  (MR).  -  J'ai  une  dernière  question 
subsidiaire.  Je  ne  parle  pas  de  la  personne  qui  s'est 
définitivement désistée, mais si l’on se déclare empêché 
comme  suppléant,  peut-on  revenir  potentiellement 
comme suppléant ? Peut- on se redéclarer non empêché 
comme suppléant ?

M. le Président. - Non, parce que Mme Cattalini a 
démissionné de la suppléance également.

M. Borsus  (MR).  -  Je  ne  parle  pas  de  cette 
hypothèse-là.  Je  parle  du  suppléant  qui  se  déclare 
empêché. Peut-on retrouver sa qualité de suppléant de la 
même façon ?

M. le Président. -  Oui. Le suppléant est pleinement 
membre du Parlement.  Il  a la capacité de retrouver le 
mandat.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - J'ai bien entendu votre réponse. 
Pour cela, nous nous abstiendrons sur le rapport.

M. le Président. -  Nous  notons  l'abstention  des 
membres Ecolo. 

Y a-t-il d'autres objections ?

Pour un conseiller communal, c'est plus simple, on 
dit que l'on prend note que M. Tartempion s'abstient. Ici, 
il faut voter.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Puis-je  encore  vous poser  une 
question avant le vote ? M. Hazée maintient-il ou non 
son analyse du décret  à la suite  de l'exposé qui vient 
d'être fait par vous-même et par les services du greffe ? 
Y a-t-il  un accord sur  l'interprétation de ce  décret  ou 
pas ?  C'est  relativement  important  puisque  le  cas 
concerne plusieurs  personnes et  pourrait  en concerner 
d'autres à l'avenir.

M. le Président. -  M. Hazée est libre des opinions 
qui  sont  les  siennes.  Il  n'y  a  pas  d'interprétations 
possibles, les textes sont clairs. Le décret précise que le 
suppléant a la qualité de membre du Parlement ;donc il 
n'y a rien qui s'oppose à l'interprétation qui est la nôtre.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Interpellé par M. Borsus, je ne 
peux dire quelques mots de plus. Certains groupes n'ont 
pas  manqué  d'évoquer  plusieurs  thèses  sur  plusieurs 
articles de ce décret.

Pour ce qui concerne l'application de l'article 4, au-
delà  des  primo-élus,  je  maintiendrais  le  fait  que  l'on 
pourrait avoir une autre lecture. C'est la raison de notre 
abstention.

M. le Président. -  J'invite  les  deux  secrétaires, 
MM. Collignon et Borsus, à me rejoindre pour procéder 
au vote.

APPROBATION DU RAPPORT DE LA 
COMMISSION DE VÉRIFICATION DES 

POUVOIRS

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'approbation  du  rapport  de  la  Commission  de 
vérification des pouvoirs.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
58 membres répondent oui.
5 membres s'abstiennent.

Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Arens, Baltus-Möres, Bellot, 

Biordi-Taddei,  Bonni,  Borsus,  Brogniez,  Collignon, 
Crucke,  De Bue,  Defraigne,  Defrang-Firket,  Demotte, 
Dermagne, Destrebecq, Di Antonio, Dock, Dodrimont, 
Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Gahouchi,  Galant, 
Gonzalez  Moyano,  Henquet,  Imane,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Knaepen,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse, 
Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet-Joiret,  Morreale, 
Mouyard,  Nicaise,  Pécriaux,  Poulin,  M. Prévot, 
P. Prévot,  Puget,  Reuter,  Simonet,  Simonis,  Tillieux, 
Trotta,  Tzatenatos,  Vandorpe,  Vienne,  Wahl,  Waroux, 
Zrihen.
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Se sont abstenus :
Mme  et  MM. Daele,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans,Warnier.

En conclusion, le rapport est adopté par 58 voix et 
5 abstentions.

Je  remercie  mes  éminents  secrétaires  d'avoir 
participé à l'accomplissement de cette tâche.

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar  (MR). -  Monsieur le Président, en guise 
de boutade,  puis-je  faire  constater  qu'au  premier  vote 
important, s'il y avait eu un geste de mauvaise humeur 
et si ceux qui ne font pas partie de la potentielle future 
majorité avaient été prendre l'air, il n'y aurait déjà plus 
de majorité ?

M. le Président. -  On vous remercie que ce soit à 
titre de boutade.

PRESTATION DE SERMENT

M. le Président. -  En  conséquence  de  ce  vote,  je 
proclame membres suppléants les élus dont l'admission 
est proposée en cette qualité par la commission.

Je  proclame  Mme Nicaise,  MM. Henquet  et  Kilic, 
Mme Vandorpe,  M. Tzanetatos  et  Mme Biordi-Taddei, 
membres effectifs du Parlement wallon et  les invite  à 
prêter  le  serment  prévu  par  l’article  31bis de  la  loi 
spéciale du 8 aout 1980 de réformes institutionnelles.

Pour rappel, il convient de dire : « Je jure d'observer 
la Constitution ».

Je laisse le soin aux photographes de s'installer.

La parole est à Mme Biordi-Taddei.

Mme Biordi-Taddei  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Kilic. 

M. Kilic (PS). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Vandorpe. 

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - Bienvenue à chacun et à chacune.

DÉCLARATIONS D'EMPÊCHEMENT

M. le Président. -  Plusieurs  membres  étant  en 
situation  d'incompatibilité  parmi  celles  et  ceux  qui 
viennent de prêter serment, je leur cède la parole pour 
qu'ils  indiquent  dans  quel  mandat  ils  se  déclarent 
empêchés.

La parole est à Mme Biordi-Taddei.

Mme Biordi-Taddei (PS). - Je me déclare empêchée 
dans mon mandat de bourgmestre.

M. le Président. - On en prend bonne note.

La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR). - Je me déclare empêchée dans 
mon mandat d'échevine.

M. le Président. - Il en sera ainsi fait.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Je  me déclare  empêchée 
dans mon mandat d'échevine.

M. le Président. - Voilà qui est noté.

La parole est à M. Kilic.

M. Kilic  (PS). - Je me déclare empêché dans mon 
mandat de parlementaire.

M. le Président. - C'était attendu. Je prends acte de 
la  déclaration  d'empêchement  de  M. Kilic  dans  son 
mandat  de  député  wallon.  Je  dois  maintenant  vous 
demander de quitter la salle pour pouvoir installer votre 
suppléant.

(Applaudissements)
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Je demande à M. Imane de prendre le  siège laissé 
vacant par M. Kilic.

Je prends acte de la déclaration d'empêchement de 
M. Kilic dans son mandat de député wallon. 

Comme annoncé dans le rapport de la Commission 
de  vérification  des  pouvoirs,  Mme Nathalie Cattalini, 
suppléante  en  ordre  utile,  a  indiqué  renoncer  à  son 
mandat  de  députée  suppléante.  La  Commission  de 
vérification des pouvoirs ayant procédé le 12 juin 2014 
à  la  vérification  des  pouvoirs  de  M. Hicham  Imane, 
devenu le suppléant en ordre utile, je vous propose de 
passer à son admission en qualité de membre effectif. 

En conséquence, j'invite M. Hicham Imane à prêter 
le serment prévu par l’article 31bis de la loi spéciale du 
8 aout 1980 de réformes institutionnelles.

La parole est à M. Imane.

M. Imane (PS). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

REMPLACEMENT D’UN MEMBRE DE LA 
COMMISSION DE VÉRIFICATION DES 

POUVOIRS 

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  le 
Parlement à procéder par tirage au sort au remplacement 
de M. Devilers au sein de la Commission de vérification 
des pouvoirs.

Je  demande  à  l'un  des  secrétaires  de  procéder  au 
tirage  au  sort.  Je  ne  résiste  pas  à  l'envie  d'inviter 
M. Borsus à procéder à ce tirage au sort.

Le sort désigne Mme Simonet.

NOMINATION D’UNE COMMISSION DE 
CONTRÔLE

M. le Président. -  En application de l’article 140.1 
du règlement, les noms des membres de la Commission 
de  contrôle  des  dépenses  électorales  et  des 
communications sont :

Membres effectifs

Pour le groupe PS (6) : MM. Collignon, Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Lefebvre, Mmes Simonis et Zrihen

Pour  le  groupe  MR (4) :  Mme Dock,  MM. Jamar, 
Maroy et Wahl.

Pour  le  groupe  cdH  (2) :  MM. Fourny  et 
Maxime Prévot.

Membres suppléants

Pour le groupe PS (6) :  Mmes Bonni,  Kapompolé, 
M. Legasse, Mmes Morreale, Poulin et Vienne.

Pour  le  groupe  MR  (4) :  MM. Borsus,  Jeholet, 
Knaepen, Mouyard.

Pour le groupe cdH (2) : MM. Arens et Desquenne.

Le Parlement wallon s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 7 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Véronique Biordi-Taddei, PS
M. Willy Borsus, MR
Mme Latifa Gahouchi, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Laurent Henquet, MR
M. Hicham Imane, PS
M. Hervé Jamar, MR
M. Serdar Kilic, PS
Mme Marie-Françoise Nicaise, MR
M. Maxime Prévot, Président
M. Nicolas Tzanetatos, MR
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
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